
à 

être 

vic-

times de violences, à être 

cheffes de famille monopa-

rentale, à porter seules la 

responsabilité des soins de 

ses proches, à occuper un 

emploi précaire ou à temps 

partiel et à gagner 66 % du 

salaire de ses collègues mas-

culins. Les femmes souf-

frent encore et toujours des 

inégalités sociales et écono-

miques. Toute coupure aura 

un impact plus important 

sur elles et l’effet est encore 

plus grand pour celles qui 

vivent de multiples discrimi-

nations (racisme, handica-

pisme, exclusion socio-

économique ou autres).  

Toute attaque contre le 

filet social ne peut faire 

que renforcer les inégalités 

déjà existantes.  

La Table de concertation 

du mouvement des femmes 

Centre-du-Québec déplore 

les mesures d’austérité an-

noncées par le gouverne-

ment libéral et rejette l’idée 

que nous n’avons pas 

d’autres choix que de sabrer 

les programmes sociaux.  

Les luttes féministes ont 

toujours revendiqué l’amé-

lioration des conditions de 

vie des femmes. Un système 

de santé et des services so-

ciaux public et universel, un 

réseau de Centres de la pe-

tite enfance, un système 

d’éducation public et acces-

sible, la construction de lo-

gements sociaux, un pro-

gramme d’aide sociale… 

voilà quelques mesures qui 

permettent aux femmes 

d’avoir accès à une plus 

grande égalité et justice so-

ciale.  

Ces programmes sociaux, 

essentiels pour plusieurs 

femmes, agissent sur les 

déterminants de la santé. 

N’est-il pas un engagement, 

voire une obligation de la 

part des gouvernements de 

soutenir la population afin 

que celle-ci puisse s’épa-

nouir? Vivre dans la dignité? 

Vivre en santé?  

Face aux nombreuses an-

nonces gouvernementales 

sur des coupures actuelles 

ou éventuelles dans les pro-

grammes publics, nous nous 

inquiétons et nous indi-

gnons des effets sur la popu-

lation centricoise, notam-

ment les femmes, et ce, 

dans toute leur diversité.  

Composant plus de la moi-

tié de la population, les 

femmes sont plus nom-

breuses à vivre sous le seuil 

de pauvreté, à vivre seules, 

 UNE RÉFORME EN SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX 

Le projet de loi 10, déposé 

par le ministre de la Santé et 

des Services sociaux, Gaé-

tan Barrette il y a quelques 

semaines, propose une vaste 

réorganisation du réseau, et 

ce, pas plus de 10 ans après 

la dernière réforme, portée 

alors par le ministre de la 

Santé de l’époque, Philippe 

Couillard. 

La restructuration proposée 

est inquiétante à plusieurs 

égards. La décentralisation 

des services nous fait 

craindre une plus grande 

difficulté d’accès. D’autant 

plus que le bilan des der-

nières réformes ne démontre 

pas une amélioration de 

l’accessibilité universelle 

aux services de santé et des 

services sociaux. 

Pourtant, on entend encore 

et toujours le même dis-

cours : on veut mettre les 

patientEs et usagerEs au 

coeur du système.  Qu’en 

est-il vraiment? Des listes 

d’attente s’allongent, les 

services de proximité se 

rétrécissent, les exigences 

sur le personnel du système 

– à majorité féminine – se 

multiplient, le milieu com-

munautaire est encouragé à 

se substituer au réseau pu-

blic… Bref, la santé de notre 

système se détériore. 

Nous y voyons un désenga-

gement de l’État, un non-

respect de ses obligations 

envers sa population, no-

tamment envers les per-

sonnes qui vivent déjà des 

inégalités sociales. De ma-

nière historique, quand 

l’État se désengage, cela 

laisse une plus grande place 

au réseau privé. 
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Allons-nous assister à en-

core plus de tarification, de 

privatisation, de désinvestis-

sement public?  

Nous nous questionnons 

également sur les modifica-

tions prévues à la composi-

tion des conseils d’adminis-

tration des établissements de 

la santé et des services so-

ciaux. La perte des espaces 

démocratiques, couplée 

avec la centralisation des 

pouvoirs dans les mains du 

ministre de la Santé, est dif-

ficile à accepter. À qui ap-

partient ce système de san-

té? N’est-ce pas un outil 

collectif? 

Outre les changements pré-

vus en santé, le gouverne-

ment libéral a annoncé une 

série de mesures d’austérité 

qui auront des impacts im-

portants sur la santé et le 

bien-être de la population 

(coupes dans l’aide sociale, 

hausse des frais scolaires et 

coupures dans le système 

d’éducation, hausse des ta-

rifs en CPE et à Hydro-

Québec, exploitation de 

ressources naturelles, etc.)  

Au moment où les groupes 

de femmes se mobilisent 

pour l’action de la Marche 

mondiale des femmes de 

2015, on s’inquiète de la 

perte de nos acquis sociaux. 

Nous revendiquons effecti-

vement une libération de 

nos corps et de nos terri-

toires pour qu’ils soient en 

santé!  

 

 

Article écrit par la Table des groupes de 
femmes de Montréal et le Réseau d’ac-

tion des femmes en santé et services 
sociaux 

Une réforme en santé et services sociaux. (suite de la page 1) 

RETOUR SUR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 

seil du statut de la 

femme 

¶ Mobilisations diverses 

 

Femmes &                     

développement 

¶ Produ ct io n  d ’u ne 

trousse d’outils sur 

l’intégration de l’ADS à 

des initiatives 

¶ Formation et accompa-

gnement en ADS 

¶ Animation d’une émis-

sion de télévision men-

suelle sur les conditions 

de vie des femmes 

¶ Représentations aux 

diverses tables régio-

nales de concertation :  

CRDS, Pôle régional en 

économie sociale, Inter-

face 
 

Femmes & économie 

¶ Recherche sur le décro-

chage scolaire et le re-

tour aux études des 

filles et des femmes au 

Centre-du-Québec  

 

Femmes & santé 

¶ La mise en place de 

notre projet de recherche 

sur la santé mentale des 

femmes  
 

Femmes & pouvoir 

¶ Campagne médiatique 

pour inciter les femmes 

à se porter candidates 

aux élections munici-

pales de novembre 2013 

¶ Formation auprès des 

candidates et des élues  

¶ Production du guide-

agenda « Le GPS de la 

femme d’influence » 

Toute cette somme de tra-

vail abattue en un an a été 

possible grâce à la généreuse 

et si précieuse implication 

de nos membres et parte-

naires au sein des comités, 

ainsi que celle de la collec-

tive.  Un grand merci à 

toutes ces personnes.  

C’est le 15 octobre que les 

membres de la TCMFCQ 

ont participé à l’assemblée 

générale annuelle.  Elles ont 

donc pris connaissance des 

rapports d’activités et finan-

cier pour 2013-2014 et ont 

pu s’approprier le plan d’ac-

tion 2014-2015. 
 

LE RAPPORT D’ACTIVITÉ 

Comme chaque année, la 

TCMFCQ a su mener sa 

barque à bon port.  Voici les 

faits saillants de notre rap-

port d’activités :   
 

Femmes & collectivité 

¶ Production d’outils 

d’information et de sen-

s i b i l i s a t i o n  a u x 

membres et aux parte-

naires : la Parlote, le 

VirtuELLES, la Chro-

nique Égalité  

¶ Participation active aux  

instances nationales :  

Réseau des Tables régio-

nales de groupes de 

femmes du Québec, 

Relais-femmes et Con-
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Pour en savoir 

plus... 

 

Notre rapport 

d’activités se retrouve 

sur notre site Web : 

 
www.femmescentreduquebec.qc.ca 

Nous nous inquiétons de 

la perte de nos acquis 

sociaux.   

http://www.femmescentreduquebec.qc.ca/publications/#publiR


Le plan d’action          

2014-2015 

L’année 2014-2015 sera 

sous le signe de la conti-

nuité.  Plusieurs de nos 

projets se termineront au 

cours de l’année.  Ainsi 

nous : 

¶ diffuserons les résultats 

de nos recherches et 

nous en assurerons le 

suivi   

¶ poursuivrons notre 

travail de représenta-

tion, tant au régional 

qu’au national   

¶ réaliserons nos engage-

ments envers les villes de 

Drummondville et de 

Nicolet, pour qu’elles 

soient davantage égali-

taires  

¶ coordonnerons l’entente 

spécifique en égalité pour 

les femmes et les 

hommes  

¶ accompagnerons en ADS 

les groupes qui le souhai-

tent  

¶ poursuivrons nos actions 

habituelles : rencontres 

des membres, production 

d’outils, etc.    

À tout ceci s’ajoutera la 

coordination régionale de la 

Marche mondiale des 

femmes et notre implication 

au rassemblement final de la 

Marche à Trois-Rivières.   

De plus, nous prévoyons 

beaucoup, beaucoup, beau-

coup d’actions de mobilisa-

tion pour garder nos acquis 

sociaux.   

Un retour sur l’assemblée générale annuelle (suite) 

NOTRE PARTICIPATION À LA MMF 2015 

Les membres ont pris con-

naissance de la thématique 

de la Marche, de l’orienta-

tion générale des actions.  

Elles ont également discuté 

des différentes actions pré-

vues et de comment celles-ci 

pourraient s’articuler dans 

notre région.  Des proposi-

tions seront amenées dans 

les divers comités organisa-

teurs des MRC.   

Le comité a également nom-

mé une représentation de 

notre région à la Coordina-

tion du Québec de la 

Marche mondiale des 

femmes (CQMMF).  Cette 

coalition rassemble plusieurs 

groupes de femmes et elle 

voit à l’organisation natio-

nale de la MMF.   

 

Calendrier des actions 

8 mars 2015 : lancement de 

la Marche 

24 avril 2015 : les 24 heures 

de solidarité féministe, rap-

pel des événements survenus 

au Bangladesh, le 24 avril 

2011 

Octobre 2015 : actions ré-

gionales « en cascade » 

17 octobre 2015 : rassemble-

ment final à Trois-Rivières 

 

Notre participation 

Compte tenu de notre proxi-

mité, la TCMFM nous a 

demandé de participer à 

l’organisation du 17 octobre.  

La collective a accepté 

l’invitation sous condition 

que nos membres soient 

d’accord.   

Lors de l’assemblée géné-

rale, les membres ont répon-

du positivement à notre pro-

position.   

Jusqu’à maintenant, la 

TCMFCQ est impliquée au 

comité de coordination, au 

comité logistique ainsi qu’au 

comité financement. 

Lors de la rencontre des 

membres, celles-ci ont discu-

té de la façon dont la 

TCMFCQ et les membres 

participeraient à la Marche 

des femmes 2015. 

Suite aux discussions, tout 

comme les marches précé-

dentes, la TCMFCQ a reçu 

le mandat de former un co-

mité régional de coordina-

tion.  Ce comité composé de 

représentantes des MRC et 

de groupes intéressés aura la 

tâche : 

¶ de relayer l’information 

du national aux groupes 

porteurs de notre région 

¶  d’assurer l’arrimage 

entre les activités tenues 

dans les MRC 

¶ de réaliser des actions 

communes que le comité 

juge nécessaires  

 

Une première rencontre 

Le comité régional de coor-

dination s’est réuni une pre-

mière fois le 20 novembre 

dernier.  

NON À L’AUSTÉRITÉ 

Un site Web à 

consulter pour être 

informée sur la 

MMF : 

www.mmfcqc.org 

Beaucoup, beaucoup, 

beaucoup dõactions de 

mobilisation sont à prévoir 

pour 2014-2015.   
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Le 4 octobre, dans le cadre 

des activités pré-marche, des 

vigiles ont été organisées 

dans plusieurs villes 

québécoises pour appuyer la 

lutte réclamant la mise sur 

pied d'une commission 

nationale d'enquête pour 

éclaircir les 1 200 cas de 

disparition ou d'assassinat 

de femmes autochtones 

depuis 1980 au Canada.  

Le gouvernement canadien 

a finalement répondu 

positivement à la demande 

des groupes.   

Montréal, le 26 novembre 

2014 – La Fédération des 
femmes du Québec (FFQ), 
le Regroupement québé-
cois des Centres d’aide et 
de lutte contre les agres-
sions à caractère sexuel 
(RQCALACS) et Femmes 
autochtones du Québec 
(FAQ) se félicitent de la 

décision de l’Assemblée 
nationale d’engager la ré-
flexion sur les causes, les 
conséquences et les chan-
gements à apporter pour 
prévenir et réagir à la pro-
blématique de la violence 
sexuelle. « L’annonce de la 
tenue d’un processus de 
consultation à plusieurs 
étapes animé par un esprit 
non partisan pour donner 
suite à la vague de dévoile-
ments concernant 
l’ampleur des agressions et 
du harcèlement sexuels est 
une bonne réponse au ras 
le bol des femmes », sou-
ligne Alexa Conradi, prési-
dente de la FFQ. 

« Alors que les femmes 
autochtones connaissent 
un taux de violence nette-
ment plus élevé que celui 
vécu par les Québécoises, 
elles ont encore moins con-

fiance dans le système ju-
diciaire que ces der-
nières », note Viviane Mi-
chel, présidente de FAQ. 

« Lors de la conférence de 

presse, la ministre Vallée 

et ses collègues des partis 

de l’opposition ont affir-

mé vouloir consulter les 

femmes autochtones dans 

le cadre de cette dé-

marche; nous espérons 

fortement qu’elles don-

neront suite à cet enga-

gement. Cette consulta-

tion doit répondre au 

besoin de justice répara-

trice qu’expriment les 

femmes », poursuit-elle. 

Très peu de femmes por-
tent plainte, pour un en-
semble de raisons : le mi-

lieu du travail banalise le 
sexisme ou le harcèle-
ment sexuel, la famille a 
tendance à protéger 
l’agresseur, les amies ne 
croient pas toujours celles 
qui dénoncent; la police 
n’a pas la confiance des 
femmes, particulièrement 
celle des femmes racisées; 
les femmes en situation 
de handicap agressées par 
leur soignant sont dans 

une position de dépen-
dance, et les femmes réfu-
giées, qui dénoncent un 
conjoint, craignent d’être 
renvoyées dans leur pays. 
Plusieurs femmes ne veu-
lent simplement pas pren-
dre le risque d’être accu-
sées de ruiner la réputa-
tion de l’agresseur. 

« Cette consultation doit 
permettre au gouverne-
ment du Québec d’identi-

fier comment prévenir les 
agressions et mettre fin à 
la culture du viol, com-
ment tenir les agresseurs 
responsables de leurs 
gestes et lever les obs-
tacles à la dénonciation », 
affirme Nathalie Duha-
mel du RQCALACS.  

« D’ailleurs, nous avons 
déjà des recommanda-

tions à soumettre au gou-
vernement, notamment 
l’instauration d’un pro-
gramme d’éducation 
sexuelle pour les jeunes, 
l’investissement dans une 
campagne de sensibilisa-
tion grand public sur les 
agressions sexuelles et 
l’augmentation du sou-

tien offert aux Centres 
d’aide et de lutte contre 
les agressions à caractère 
sexuel, qui voient une 
augmentation des de-
mandes de soutien », 
ajoute-t-elle. 

Les groupes qui travail-
lent sur la violence envers 
les femmes souhaitent 
être consultés dans le 
choix des villes et du for-
mat des forums. Par ail-

leurs, les regroupements 
nationaux des groupes de 
femmes comptent partici-
per à la démarche, afin 
que le Québec s’engage 
fortement à ce que la vio-
lence sexuelle cesse, 
qu’elle ait lieu dans la 
rue, à l’école, dans nos 
milieux de travail ou à 
l’intérieur de nos mai-
sons. 

-30- 

Source : 

Cybel Richer-Boivin, Fédération des 
femmes du Québec,                           

514-717-4847 

Nathalie Duhamel, Regroupement 
québécois des centres d’aide et de lutte 

contre les agressions à caractère sexuel, 
514-529-5252 

Femmes autochtones du Québec,  

info@faq-qnw.org,                    
450-632-0088 

http://www.rqcalacs.qc.ca/
http://www.rqcalacs.qc.ca/
http://www.rqcalacs.qc.ca/
http://www.faq-qnw.org/fr
http://www.ffq.qc.ca/2014/11/agressions-sexuelles-les-groupes-de-femmes-se/info@faq-qnw.org


Le Conseil du statut de la 
femme (CSF) a publié, en 
novembre dernier, la 
compilation nationale des 
Tableaux statistiques 
2014 sur la présence des 
femmes et des jeunes 
dans les lieux décision-

nels et consultatifs. Cette 
collecte de données a été 
réalisée en collaboration 
avec la Table de concerta-
tion des Forums jeunesse 
régionaux du Québec. La 
compilation nationale est 
accessible en ligne au 

www.placealegalite.gouv.qc.ca 
Les 21 tableaux régio-
naux seront publiés au 
cours des prochaines se-
maines. 

Ces documents mettent 
en lumière des données 
nationales et régionales 

en matière de représenta-
tion des hommes et des 
femmes dans les lieux de 
pouvoir. On remarque 
qu’en 2014, seulement 
11 des 23 instances analy-
sées se situent dans la 
zone de mixité égalitaire 

(entre 40 % et 60 %), une 
situation presque iden-
tique à celle de 2011. 

La parité entre les 
femmes et les hommes 
dans les instances est en-
core en progression. Les 
femmes constituent la 
moitié de la population 
québécoise et pourtant, 
leur poids relatif ne se 
reflète pas encore dans les 
lieux décisionnels. Plu-
sieurs instances n’attei-
gnent même pas la pro-
portion de 30 %, ce qui 

représente la masse cri-
tique minimale pour que 
les femmes exercent une 
réelle influence sur les 
réflexions et les décisions 
qui toucheront l’ensemble 
de la société. Il est donc 
nécessaire de continuer à 

déployer des efforts pour 
favoriser l’accessibilité 
des instances aux femmes 
qui souhaitent s’y inves-
tir, tout en continuant de 
convaincre celles qui hési-
tent à jouer un rôle pu-
blic. 

Pour consulter la compi-

lation nationale, consulter 

le site Web : 

www.placealegalite.gouv.qc.ca 

PRÉSENCE DES JEUNES ET DES FEMMES  

SUR LES INSTANCES DÉCISIONNELLES 

NON À L’AUSTÉRITÉ Page 5 

Coup d’îil sur la 

présence des femmes et 

des jeunes dans les lieux 

décisionnels et 

consultatifs. 

Le Réseau des Tables ré-

gionales de groupes de 

femmes du Québec cons-

tate qu’à ce jour, l’admi-

nistration Couillard ne 

tient nullement compte de 

l’impact, sur toutes les 

femmes, des décisions 

budgétaires qu’elle a 

prises ou s’apprête à pren-

dre. Ces décisions portent 

atteinte à l’avancement 

concret de l’égalité et 

ajoutent des obstacles 

supplémentaires pour les 

femmes qui font face à 

des discriminations en 

raison de leur handicap, 

leur origine ou la couleur 

de leur peau.  

L’analyse différenciée 

selon les sexes (ADS) est 

douloureusement absente 

des choix mis de l’avant 

par les instances gouver-

nementales, occasionnant 

de graves reculs en terme 

d’égalité pour les femmes. 

Si l’égalité entre les 

femmes et les hommes 

demeure réellement une 

des valeurs qui définit le 

Québec, il est encore 

temps de changer de cap : 

c’est l’appel pressant que 

les Tables régionales de 

groupes de femmes et leur 

Réseau lancent aujour-

d’hui au gouvernement.  

L’ADS NÉCESSAIRE QUAND ON PARLE D’AUSTÉRITÉ 

Le gouvernement 

Couillard aurait int®r°t 

¨ demander lôaide 

dôAd®lys, la d®esse de 

lôADS, pour examiner 

ses mesures dôaust®rit® 

en regard des impacts 

diff®renci®s sur les 

femmes et les hommes... 

http://www.placealegalite.gouv.qc.ca
http://www.placealegalite.gouv.qc.ca


Québec 25 novembre 2014 - 

Le Conseil du statut de la 
femme est préoccupé par 
la hausse de la contribu-
tion parentale proposée la 
semaine dernière par le 
gouvernement pour finan-
cer le programme des ser-
vices de garde à contribu-
tion réduite.  Le Conseil 
craint que ces hausses du 
coût des places, modulées 
en fonction du revenu fa-
milial, incitent certaines 
mères gagnant des salaires 
modestes à quitter le mar-
ché du travail ou à rester 
au foyer après leur congé 
parental. Il ne faut pas ou-
blier que dans 70 % des 
couples, les femmes tou-
chent un revenu inférieur à 
celui de leur conjoint. Ce 
sont donc les mères qui, 
plus souvent que les pères, 
risquent de remettre en 
question leur choix de vie, 
et ainsi sacrifier leur auto-
nomie financière. 

Dans les faits, rapportent 
des études crédibles, le 
programme québécois de 
place à contribution ré-
duite a permis d’augmen-
ter de 8 % à plus de 11 % 
le taux d’activité des 
femmes ayant de jeunes 
enfants; de faire passer le 
taux de pauvreté relative 
des familles monoparen-
tales dirigées par une 
femme de 36 % à 22 %; et 
certainement d’encourager 
des femmes à poursuivre 
leurs études.  

Dans l’avis Impact d’une 
modulation de la contribution 
parentale aux services de 

garde subventionnés sur la 
participation des femmes au 

marché du travail qu’il rend 

public aujourd’hui, le Con-
seil du statut de la femme 
rappelle au gouvernement 
que la participation des 
femmes au marché du tra-
vail est sensible aux varia-
tions des frais de garde, en 
raison des responsabilités 
domestiques et familiales 
qu’elles assument dans une 
plus large mesure que les 
hommes, et de l’écart de 
revenu qui les sépare en-
core des hommes. Et ce, 
malgré le fait qu’elles 
soient de plus en plus sco-
larisées.  

Le Conseil ne peut prédire 
l’effet exact de la nouvelle 
politique, étant donné les 
nombreux facteurs qui 
peuvent influencer la déci-
sion des mères d’entrer ou 
de se retirer du marché du 
travail, mais leur 
« sensibilité » aux varia-
tions des frais de garde 
amène l’organisme à inci-
ter le gouvernement à la 
plus grande prudence. 

À l’aide de cas types repré-
sentatifs des familles qué-
bécoises, l’avis permet 
d’entrevoir que la modula-
tion de la contribution pa-
rentale aux services de 
garde selon le revenu de la 
famille pourrait inciter des 
couples à revoir leur mode 
de participation au marché 
du travail. « Quand le coût 
de la garde des enfants 
gruge une plus grande part 
du revenu de l’un des deux 
conjoints, il peut en effet 
être tentant de décider que 

celui qui a le revenu 
moindre reste à la maison 
pour prendre soin des en-
fants, d’autant plus que la 
nouvelle politique fédérale 
de fractionnement du reve-
nu vient rendre ce choix 
plus avantageux », sou-
ligne la présidente du Con-
seil, Julie Miville Dechêne. 

La mise en place d’un ser-
vice de garde à contribu-
tion réduite, en 1997, a 
soutenu la percée des 
femmes sur le marché du 
travail, notamment celle 
des mères de jeunes en-
fants. De telles mesures 
ont des conséquences posi-
tives à long terme, car elles 
permettent aux femmes de 
profiter d’avantages écono-
miques comme l’assurance 
emploi et l’accès à un ré-
gime de retraite, et de pré-
venir l’appauvrissement de 
leur situation financière à 
toutes les étapes de leur 
vie.  

Le Conseil réaffirme la 
position qu’il avait expri-
mée au moment de la créa-
tion des services de garde 
régis par le gouvernement : 
il est essentiel que les pa-
rents puissent compter sur 
des services de garde de 
qualité, accessibles finan-
cièrement, et en nombre 
suffisant, afin que les 
femmes aient un véritable 
accès au marché du travail. 

- 30 - 

Nathalie Bissonnette 

Directrice des communications par 
intérim 

Conseil du statut de la femme  

 HAUSSE DE LA CONTRIBUTION PARENTALE DANS 

LES SERVICES DE GARDE  
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Pour lire cet avis du 

CSF, rendez-vous au : 

www.csf.gouv.qc.ca 

La hausse de la 

contribution parentale 

dans les services de garde :  

des mères gagnant des 

salaires modestes seront-

elles tentées de retourner 

au foyer? 

Le programme 

québécois de place à 

contribution réduite a 

permis d’augmenter de 

8 % ¨ plus de 11 % le 

taux d’activité des 

femmes ayant de 

jeunes enfants. 

http://www.csf.gouv.qc.ca


Il y a 25 ans, le 6 décembre 

1989, un terrible ouragan 

soufflait sur le Québec, lais-

sant dans son sillage 

14 mortes, beaucoup de 

peine, de souffrance et de 

silence. En cette soirée aux 

allures hivernales, un jeune 

homme est entré à l’École 

polytechnique de Montréal 

et a commis l’irréparable : il 

a tiré, avec une arme légale,  

sur plusieurs étudiantes et en 

a tué 14 en prononçant ces 

mots : « J’haïs les féministes! 

» 

 

Leur crime?  Elles voulaient 

devenir ingénieures, une 

carrière traditionnellement 

masculine.  La sévérité et les 

motifs du massacre en ont 

fait un symbole du combat 

perpétuel contre la misogy-

nie et la violence autour 

duquel se sont ralliées les 

sociétés québécoise et cana-

dienne. 

Le comité de la Commémo-

ration du 25e anniversaire a 

écrit une Déclaration que je 

vous invite à lire et à faire 

vôtre. 

DÉCLARATION 

COMITÉ DE LA COMMÉMORATION DU 25E ANNIVERSAIRE 

DE LA TRAGÉDIE DU 6 DÉCEMBRE 1989 
 

En ce 25e anniversaire de la tuerie survenue le 6 décembre à Montréal, nous 
joignons notre voix au front commun d’organismes et de citoyens qui croient 
que notre devoir de mémoire entraîne nécessairement des actions concrètes 
pour… 
 

… renforcer la lutte contre la violence faite aux femmes, pour garantir, à 

toute femme, l’exercice effectif de son droit à la sécurité et à vivre dans une 

société sans violence. Au Québec, les femmes représentent 80 % des victimes 
d’infractions commises dans un contexte conjugal, 96 % des victimes 
d’agression sexuelle et 93 % des homicides conjugaux. Depuis la tragédie, plus 
de 1 500 femmes au Canada ont été tuées par leur conjoint, ex-conjoint ou autre 
partenaire intime. 
 

… combattre les inégalités entre les femmes et les hommes, en luttant contre 
la discrimination, la marginalisation et l’exclusion à l’égard des femmes dans 
les domaines de l’éducation, du travail, de la sécurité économique et de la santé. 
 

… poursuivre le combat pour un meilleur contrôle des armes, étant donné 
l’abolition du registre des armes d’épaule ainsi que les nombreux 
affaiblissements aux mesures de contrôle instaurés par le présent gouvernement 
fédéral à la demande du lobby des armes. Entre les mains de personnes 
dangereuses, les armes à feu permettent d’infliger plus de dommages, plus 
facilement et plus efficacement, et de faire plus de victimes. Un encadrement 
législatif de l’accès, de la possession et des types d’armes à feu disponibles est 
nécessaire pour minimiser les décès et blessures par balles. 

 

 

À la mémoire de : 
Geneviève Bergeron, Maryse Laganière, Nathalie Croteau, Maryse Leclair, Hélène 

Colgan, Anne-Marie Lemay, Barbara Daigneault, Sonia Pelletier, Anne-Marie Edward, 
Michèle Richard, Maud Haviernick, Annie St-Arneault, Barbara Klucznik,             

Annie Turcotte 

IL YA 25 ANS, UN 6 DÉCEMBRE 

NON À L’AUSTÉRITÉ 

25 ANS PLUS TARD… 

 

« C’est la première année 

où la société, semble 

reconnaître que le geste 

était politique, contre des 

femmes et les 

féministes. » 

 

Alexia Conradi, 

Présidente de la FFQ 

6 décembre 2014 
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région et apporter un 
angle d’analyse en ce qui 
a trait aux défis du raccro-
chage.  

 

La présentation des    

résultats    

Tout d’abord, la chargée 
de recherche présentera 
les résultats de la re-

cherche, les faits saillants, 
les conclusions et par la 
suite les recommanda-
tions du comité respon-
sable.  À la fin de la pré-
sentation, un temps 
d’échanges avec les parti-
cipantEs est prévu pour 
recueillir leur point de 
vue et recueillir leurs 
commentaires.   

 

La recherche sur le décro-
chage scolaire des Centri-
coises et leur retour aux 
études est maintenant ter-
minée.  Les conclusions de 
cette recherche seront pré-
sentées le 28 janvier pro-
chain à la Place 4213 à Vic-
toriaville. 

Notre recherche 

Elle présente le point de 
vue de Centricoises à pro-
pos de leur trajectoire 
d’abandon scolaire et de 
raccrochage scolaire.  Selon 
une perspective différenciée 
selon les sexes, cette étude 
souhaite contribuer à une 
meilleure compréhension 
des causes et des consé-
quences du décrochage sco-
laire des femmes de notre 

Par la suite, un panel per-
mettra à toutes les per-
sonnes présentes d’en-
tendre parler d’initiatives 
pour aider au raccrochage 
scolaire. 

Nous vous attendons 
nombreuses et nombreux 
à ce dévoilement qui per-
met de mettre à jour la 

situation du décrochage 
scolaire des femmes, mais 
surtout le difficile par-
cours du raccrochage sco-
laire.   

Pour en savoir plus ou 

pour vous inscrire, com-

muniquez au : 

 

819.758.8282 

TCMFCQ 

19-A de Courval 

Victoriaville  G6P 4W2 

Téléphone : 819-758-8282 

Télécopie : 819-758-7624 

Messagerie :  

coordo@femmescentreduquebec.qc.ca

Une force collective pour 

l’égalité 

La TCMFCQ sera fermée 

à partir du 22 décembre 

jusquõau 5 janvier 

inclusivement.   

 

Toute lõ®quipe profite de lõoccasion pour vous souhaiter 

de Joyeuses Fêtes à toutes et à tous!   

UNE RECHERCHE POUR EN SAVOIR PLUS 

www.femmescentreduquebec.qc.ca 

Les mots qui figurent sur la 

couverture sont ceux des 
part ic ipantES de la 

recherche pour résumer leur 

passage à l’école secondaire.  

http://www.femmescentreduquebec.qc.ca

